
        
Éke lernité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
PRÉFECTURE DES ALPES-MARITIMES 

Chef de Bureau #4, Buiatti Affaire Suivie par : Mme Faraut ME/He 
FVFARAUT/ARRETE/AUcHANGR AS ce 

| le préfet des Alpes-Maritimes 

He À Acc 
officier de ja Légion d'honneur chevalier de l'Ordre hational du Mérite 

VU le code de l'environnement, livre V, titre L VU le décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 Modifié pris Pour l'application de la Joi 

du 19 juillet 1976, (Titre 1° du livre V du Code de l'environnement), 
VU la Nomenciature des insfallatons classées et Rotamment Ja rubrique n° 2 920-2 a, 

VU la demande Présentée Par la société AUCHAN, En Vue d'être Altorisée à EXploiter, à 

rasse— 158 route de annes, des INStallations de SOMPrESSion-réfrigération, 

VU les plans et lénseignements joints à Ja demande, Vu Parrêté Préfectoral en date du 6 Septembre 2004 Ordonnant l'ouverture de l'enquête 

Publiqu 

‘ 
VU les avis Émis par les divers Services Consuités, VU le registre d'enquête Ouvert à la marie de Grasse du 18 Ociobre au 23 novembre 2004, 

VU les Observations récueillles au Cours de lFenquête Publique, 
VU l'avis du MMissaire-enquêteur. 
VU l'avis du Conseil Municipal de Grasse, VU les arrêtés de SUrSiS à statuer en date des F'avri, 14 juillet et 5 Octobre 2008, 

Vo . & rapport de Finspecteur des installations Classées, VU lavis émis Pêr le conseil dépariementai d'hygiène EN Sa séance du 10 mars 2006, 

LE Pétitonnaire aÿant été informé Selon fes Modalités fixées Par les articles 10 et 77 du 

décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977, et 8Yant admis les Préscriptions imposées par 

le consei départementa] d'hygiène, SUR Proposition du Secrétaire général de la Préfecture des Alpes-Maritimes, 

ADRESSE POSTALE : 06286 NICE CEDEX 3. & 04 93 72 20 00 
"Pin apes maritimes porno 2





    

     

   

      

    

   

Préparation ou 
Conservation de produits 
alimentaires d'origine | La quantité de produits 

    

   

  

    

  

    
     
Quantité de produits 

      

  

    

   

|animale, par entrant étant : : a 
k . Lu sk : entrant: 166 if 

_ découpage, CUISSON, ‘Supérieure à 500 kg, | . 
22272 äppertisation, Mais inférieure où égale [Pécou on Ge ne D 

Surgélation, congélation, | à 2 i Prép ! pas, lyophilisation, 
Poissonnerie) déshydratation, Salage, 

Séchage, etc... 

La capacité journalière Réception, Stockage, | de fraîtement exprimée traitement, en te de lait ou La capacité est de 

  

  

2230-2 transformation, du lait | équivalent-lait étant : 53292 jf OU des produits issus du! Supérieure à 7 000 1, lait 
mais inférieure ou égale 
à 70 000 Vi LL 

Puissance thermique installation de | Puissance thermique | maximale : 2,9 MW 
2910-A-2 combustion maximale : (chaudières, groupe | D > 2 MW et < 20 MW électrogène, 

motopompe La puissance maximale : 
r tinu | La issance 

Ateliers de charge de courant Sontinu pu 

2825 : 
Utilisable Pour cette | maximale : d'accumulateurs Opération étant | Pm= 54,5 KW 

.. .. Supérieure à 10 kW 
Â (autorisation) ou D {déclaration} 

    

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur leS communes, parcelles et lieux-dits Suivants : [Commune | Parcetes Grasse Section DX: SEC 60-325-427-425-536-5A0-822-HAT BAT EUR 

ET 900540 -4 
ER O6 Le site est bordé par la route nationale 2085 et le chemin des Rourmnioux. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différente 
dossiers déposés par l'exploitant. En fout état de Cause, elles respectent Per ailleurs les 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si Finstallation n'a pas été mise en service 
dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf 
cas dé force Maïjeure.



CHAPITRE 1,5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou 

à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier 

de demande d'autorisation, est Portée avant sa réalisation à la Connaissance du Préfet avec 
ARTICLE 1,52, MISE À JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 
L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute Modification importante Soumise ou 

Non à une procédure d'autorisation. Ces Compléments sont Systématiquement Communiqués 

au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 

vérifications Particulières, effectuée par un Organisme extérieur Expert dont le choix est 

Soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette Occasion sont Supportés par 

l'exploitant. 

Tous les frais engagés à cette Occasion sont Supportés par l'exploitant. ARTICLE 1,5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

ARTICLE 1,5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert Sur Un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent 

arrêté nécessite Une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement Change d'exploitant, Je Successeur fait la déclaration au 

Préfet dans le Mois qui suit la Prise en charge de l'exploitant. 
ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITE 

La notification indique les mesures prises ou Prévues pour Ja mise en sécurité qu site, celles- 

Ci comportent notamment : 

* l'évacuation OÙ l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site, 

* des interdictions OÙ limitations d'accès au site,
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= là suppression des risques d'incendie ou d’expiosion, "la surveillance des effets de Finstallation sur Son environnement 
Les dépenses GCCasionnées par les analyses, Campagne de mesure, interventions 
d'urgence, remises en état seront à la charge de l'exploitant. 
Une fois la remise en état terminée, Finspection des installation classées Procède à une 
inspection du site afin de s'assurer que la remise en état est Conforme aux Prescriptions. Le 
cas échéant, il constate la réalisation des iravaux par procès verbal qu'il transmet au préfet. 
Ce dernier adresse Un exemplaire à l'exploitant ainsi qu'au maire où au Président de 
l'établissement Public de coopération intercommunale Compétent en matière d'urbanisme et 
au Propriétaire du terrain. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES BE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de Pleine juridiction. 

ll peut être déféré à la juridiction administrative : 
1° Par jes demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir 
du jour où lesdits actes leur ont été notifiés : 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des Constructions dans 
le voisinage d'une installation classée Que postérieurement à l'affichage où à la Publication 
de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant jes Prescriptions primitives 
ne Sont pas recevabies à déférer ledit arrêté à le juridiction administrative. 
CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES Sans Préiudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à 
l'établissement les Prescriptions qui le Concemnent des textes cités ci-dessous : *_ Arêté du 2 février 1988 relatif aux Prélèvements et à la CONSommation d'eau ainsi 

“Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
les installations classées pour la Protection de l'environnement. 

* Arrêté et circulaire du 28 janvier 1992 concernant la protection contre la foudre de 
Certaines installations classées 

* Arrêté du 31 mars 1980 portant sur ta réglementation des installations électriques des 
établissements classés Susceptibles de présenter des risques d'explosion : “ Décret n° 2005-635 du 30 Mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traement des 
déchets



" Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de sui des déchets 
dangereux mentionné à l'article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 

“Arrêté du 25 juillet 1997 rejait aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour Ja Protection de l'environnement Soumises à déclaration sous la rübrique 
2810 : combustion ; 

"Arrêté du 24 août 1 988 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la Protection de l'environnement Soumises à déclaration Sous la rubrique 
n° 1414 : Installations de remplissage ou de distribution de gaz inflammables lquéfiés : * Arrêté du 29 mai 2000 relatif aux Préscriptions générales &pplicables aux installations 
classées pour la Protection de l'environnement Soumises à déclaration SOUS la rubrique 
n° 2925 : ateliers de charge d'accumulateurs ; 

"Arrêté du 7 janvier 2003 relatif aux Prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous Ja fubrique n° 1434 : lquides inflammables 
(installation de remplissage ou de distribution) Arrêté type Rubrique n° 242 Lait {Récepiion, Stockage, traitement, transformation, eic., 
de} ou de produits issus du fait 

Arrêté type n° 253 relatif aux dépôts de liquides inflammables : 

"Arrêté du 17 mai 2001 relatif à la réduction des émissions de COV liées au ravitaillement 
En essence des véhicules à moteur dans les stations Services d’un débit d'essence > à 
3000 m3/an. 

*__ Arrêté du 8 décembre 1995 relatif à la lutte Contre les émissions de COV résultant du 
Stockage de l'essence et de Sa distribution des terminaux aux Stations services ; “Arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs 
équipements annexes ; 

Les dispositions de cet arrêté Préfectoral sont Prises sans Préjudice des autres légisiations 
et réglementations applicables, et notamment le code minier, le Code civil, le code de 
l'urbanisme, le code du travail et le code généra] des collectivités territoriales, la 

réglementation sur les équipements SOUS pression. 

a 
——— 

A TÎFRE 2 — GESTION DE L'ETABLISSEMENT RS 
CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

 



ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

“limiter le consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ' 
la gestion des effluents et décheis en fonction de leur Caractéristiques, ainsi que Ia 
réduction des quantités rejetées ; "Prévenir en ioutes Circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières OU substances qui peuvent Présenter des dangers où inconvénients pour la commodité de voisinage, ta santé, la 
salubrité publique, l'agriculture, ta protection de la nature et de l'environnement ainsi que 
Pour là conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des Consignes d'exploitation Pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes 
de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves Suffisantes de Produits ou matières Consommables 
utilisés de manière Gourante ou occasionnelle POUT assurer la protection de l'environnement 
tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits 
absorbants… 

CHAPITRE 2,3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 
ARTICLE 2.3.4. PROPRETE SRERLE €.9.1, PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
Paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
ARTICLE 2,3,2. ESTHETIQUE 5 és. ES THETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et 
maintenus en bon état de propreté (peinture, .….}, Les émissaires de rejet et leur périphérie 
font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,…). 
CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 
Tout danger où nuisance non Susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent 
arrêté est immédiatement Porté à la connaissance du préfet par l'exploitant.
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Un rapport d'accident OÙ, Sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 

d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. ll précise 

notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les Un incident similaire gt pour en pallier tes effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est iransmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. CHAPITRE 2,6 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE "INSPECTION L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier COmMportant les documents Suivant : "le dossier de demande d'autorisation initial, * les plans tenus à jour, * les récépissés de déclaration et les Prescriptions générales, en Ces d'installations 

SoOumises à déclaration ñon couvertes Par Un arrêté d'autorisation 
* les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations Soumises à autorisation, pris en 

application de Ja législation relative aux installations classées pour la Protection de 

l'environnement, 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site 

durant 5 années au Minimum. 

      

———_ 
a 

TS 
———— 

TITRE 3. PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE SP ERIQUE CHAPITRE 3,1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 3,4,1. DISPOSITIONS GENERALES 

l'entretien des installations de Manière à limiter les émissions à l'atmosphère », Y compris 

diffuses, Rotamment Par la mise en Œuvre de fechnologies propres, le développement de 

techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 

leurs Caractéristiques et de la réduction des Guantités rejetées en optimisant notamment 

l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être CONÇUES, exploitées ét entretenues de Manière à 

réduire à leur Minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront 

aSSurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents JaZeux doivent être conçues, exploitées et 

entretenues de Manière : “à faire face aux Variations de débit, température et Composition des effluents, 
"à réduire au Minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 
Si une indisponibilité est susceptible de Conduire à un dépassement des valeurs limites 

imposées, l'exploitant devra Prendre les dispositions nécessaires Pour réduire la pollution 

émise en réduisant ou arrétant les installations Concernées, 
Les Consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les 

contrôles à effectuer, en Marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification
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Où d'entretien de façon à permettre en toutes Girconstances le respect des dispositions du 
présent arrêté. 

Le brülage à Pair libre est interdit à l'exclusion des essais incendie, Les Produits brûlés 
sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3,12. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions 
accidentelles et Pour que les rejets Correspondants ne présentent pas de dangers pour la 
santé et la sécurité Publique, La Conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité 
destinés à Protéger les 8Ppareillages contre une Surpression interne devraient êtres tels que 
cet objectif soit Satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité OU leur fiabilité. ARTICLE 3,43, ODEURS ES i.S. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne Soit pas à Porigine de 
gaz odorants, SuSceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité 
publique, 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice . des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit Prendre les dispositions 
nécessaires Pour prévenir les envois de Poussières et matières diverses : 

“ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées {formes 

- les surfaces où Cela est possible sont engazonnées, “ des écrans de végétation sont mis en place le Cas échéant. 
Des dispositions équivalentes Peuvent être prises en lieu et place de celies-ci. CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 
ARTICLE 3.2.1. BISPOSITIONS GENERALES 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute [a Mésure du possible collectés et évacués, après 
traitement éventuel, Par l'intermédiaire de cheminées Pour permettre une bonne diffusion 
des rejets, La forme des conduits, notamment dans leur Partie la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 
l'atmosphère. La Partie terminale de Ja cheminée peut comporter un Convergent réalisé 
Suivant Jes règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que ta vitesse choisie 
Pour fes gaz dans la cheminée.
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présentent pas de point anguleux et la Variation de la Section des conduits äu Voisinage du 
débouché est Continue et lente. 

Les Poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans là mesure du possible, captés à ja 
Source ét canalisés. 

Pour chaque canalisation de rejet d'effluent, nécessitant un suivi dont les points de rejet sont 
répris ci-après et doivent être pourvus d'un point de prélèvement d'échantillon et de points 
de mesure Conformes à la norme NFX44052 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité, Toutes dispositions doivent également être prises pour 
faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations 
classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations 
ainsi que les Causes de ces incidents et les remèdes apportés Sont également ConSignés 
dans ce registre, 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
ARTICLE 3.2.2. CARACTERISTIQUES DES PRINCIPALES INSTALLATIONS 

CONCERNEES 

Les sources et Caractéristiques des Principales Émissions sont : - les tourelles d'extraction des tours de Cuisson des Produits alimentaires issues de La 
Charcuterie et de la boulangerie, Ces tourelles sont équipées de filtres, entretenus 
périodiquement, POur piéger les matières grasses ef jes particules aromatiques. 

- les émissions de COMposés organiques volatils (COV) associées au fonctionnement des 
Postes de distribution de la station Service, Les distributeurs de Carburant de Ja Station 
Service sont équipés de Systèmes actifs de récupération des vapeurs afin de permettre 
le retour d'au Moins 80 % des composés organiques Volatiis dans les réservoirs fixes de 
la station Service. La conformité du Système de récupération des vapeurs sera attestée 
Par un laboratoire spécialisé compétent - les émissions de gaz de combustion Provenant du fonctionnement de la chaufferie. 

- les gaz d'échappement du groupe électrogène de Puissance respective 1819 KW venant 
en telais d'un défaut électrique. Ce dernier fonctionne au fuel domestique et leur durée 

Le débit des effluents Sazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des 
conditions normalisées de température (273 kelvins} et de Pression (101,3 KPa) après 
déduction de ja Vapeur d'eau (gaz secs). Les concentrations en polluants sont exprimées en gremmes(s) ou Miligramme(s) Par mètre 
cube rapporté aux MÊMES conditions normalisées. La teneur en oxygène des gaz résiduaires, à laquelle sont rapportées les valeurs limites est 
précisée. 

ARTICLE 3.24. VALEUR LIMITES DE REJET AUTORISEES 
L'exploitant doit S'assurer que les gaz issus de chaque groupe électrogène respectent les 
Valeurs suivantes :
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Concentrations instantanées 

100 mg/m°      Poussières 

SO; 

     
L'exploitant doit s'assurer que les gaz issus de {a chaudière au S8Z respectent les Valeurs 
Suivantes : 

|! Concentrations instantanées SO; 35 mg/m° Î NOx 150 mg/m* ST 
L'exploitant doit S'assurer que les gaz issus de {a chaudière au fuel respectent les valeurs 
suivantes : 

  

  

   

Concentrations instantanées 
350 mg/m 
2 

  

À partir du 1” janvier 2008, la valeur limite de SO; sera fixée à 170 mg/mf, 
ARTICLE 3.25. CONDITIONS D'EXPLOITATION DES GROUPES ELECTROGENES Du fait de l'utilisation très ponctuelle des groupes élecirogènes, l'exploitant devra mettre en 
Place un contrat d'entretien de ces Équipements avec une société spécialisée. Ce contrat 
précisera les opérations de Maintenance et d'entretien à réaliser. ne en, 

RQ 

    

CHAPITRE 4,1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 4,1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la juite contre Un incendie 

  

  

D 
TT RE 

UT 
Origine de fa ressource Consommation maximale à RS annuelle _ L__ Réseaupuble | —5100m° 7 | Les installations de prélèvement d'eau en Eaux Sont munies d'un dispositif de mesure 

totalisateur et les relevés hebdomadaires devront être reportés sur un registre. 
ARTICLE 4,1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRELEVEMENT SRÉEYEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de COUpure où bac de disconnexion ou tout autre équipement 
Présentant des garanties équivalentes Sont installés afin d'iscter les rÉSeaux d'eaux
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industrielles et Pour éviter des retours de Substances dans les réseaux d'adduction d'eau 

Publique où dans les Milieux de Prélèvement. 
CHAPITRE 4,2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 
ARTICLE 4,21. DISPOSITIONS GENERALES 
Tous les effluents AQUEUX sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux 

Chapitres 4.2 et 4.3 OU Ron conforme à leurs dispositions est interdit. À l'exception des Ces accidentels où la Sécurité des Personnes ou des installations serait 

compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 

effluents devant Subir un traitement ou être détruits et le Milieu récepteur. Les procédés de traitement non susceptibles de Conduire à un transfert de Pollution sont 

Privilégiés pour lépuration des effluents. 

ARTICLE 4.2 9. PLAN DES RESEAUX 
7 ÆEPEAN DES RESEAUX 

Un schéma de fous les réseaux et un Plan des égouts sont établis par l'exploitant, 

régulièrement mis à jour, notamment après chaque Modification notable, et daiés, ls sont 

tenus à fa disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services 

d'incendie et de Secours, 

Le plen des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire èpparaître : * l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, “les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des 

disconnecteurs Où tout autre dispositif Permetfant un isolement avec la distribution 

alimentaire...) 
* les secteurs collectés et les réseaux associés les ouvrages de foutes sortes (Vannes, compieurs...) les Ouvrages d'épuration interne avec leur point de Contrôle et les points de rejet de toute 
ARTICLE 4,2 3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de Collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être Curables, 

étanches et résister dans je temps aux actions Physiques et chimiques des effluents ou 

Produits SUSCeptibles d'y transiter., 

L'exploitant S'assure par des contrôles äppropriés et Préventifs de leur bon état et de leur 

étanchéité. 
Les différentes Canalisations accessibles sont repérées Conformément aux règles en 

Vigueur, Les Canalisations de transport de Substances et Préparations dangereuses à 

l'intérieur de l'établissement Sont aériennes.
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ARTICEE 42,5, PROTECTION CONTRE DES RISQUES SPECIFIQUES 
Les coilecteurs véhicuiant des eaux polluées par des liquides inflammables OÙ susceptibles 
de l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de Propagation de 
flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un 
réseau collectif externe Où d'un autre site industriel. 

ARTICLE 425. ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement {ou autres Milieux} par 
rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont Maintenus en état de Marche, signalés et 
actionnables en toute circonstance localement et fou à partir d'un Poste de commande. Leur 
entretien préventif ef leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 
CHAPITRE 4,3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 
ARTICLE 4.31. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en Mesure de distinguer les différentes Catégories d'effluents Suivants : 
r Eaux usées (domestiques ou industrielles) : eaux utilisées dans les ateliers alimentaires, 

netioyage des locaux de Préparations alimentaires, de l'autolaveuse et sanitaires. “Eaux incendie : eaux utilisées des essais du dispositif incendie (sprinklage, RIA...) Eaux pluviales (EP) : provenant des toitures, voiries, Parking, aires de la station Service. 
ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents Poilués ne contiennent pas de Substances de nature à gêner le bon 
fonctionnement des Ouvräges de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux Souterraines où vers 
les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. ARTICLE 4.3.3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et ta Performance des installations de Pré-traitement des effluents aqueux 
Pétmettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles 
Sont entretenues, exploitées et Surveillées de manière à réduire au minimum les durées 
d'indisponibilité ou à faire face aux variations des Caractéristiques des effluents bruts (débit, 
température, composition...) y Compris à loccasion du démarrage ou d'arrêt des 
instaliations. 

ARTICLE 4,34. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux Paramètres permettant de S'assurer de la bonne Marche des installations de 
traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre
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La conduite des installations est confiée à un Personnel compétent disposant d'une 
formation initate et continue. 

Les points de rejet sont indiqués sur le Plan du réseau visé à l'articie 4.2.2. ci-dessus, Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de 
rejet qui présentent les Caräctéristiques Suivantes : 
Eaux pluviales : 

En ces de Pollution accidentelle de l'hypermarché, le flux des eaux pluviales SusCeptible 
d'être polluées doit être contenu dans Une capacité de confinement, Composé d'un réseau 
de diamètre de 1800 mm enterré avec une Capacité totale de 719 m°, en amont du 
Séparateur d'hydrocarbures. Les eaux polluées Gontenues dans la Capacité de confinement 
doivent être reprises exclusivement P&r pompage et être dirigées et évacuées par une 
entreprise Spécialisée pour traitement. 

Coté station service et parking, le bassin de confinement a une capacité de 340 m°. Les 
bässins de récupération des Eaux pluviales Susceptibles d'être polluées et des Eaux 
d'extinction incendie Sont confondus. 

Eaux domestiques 

Les eaux provenant des locaux de préparation alimentaires sont traitées par bac à graisse, 
avant rejet dans je réseau public. Les Saux usées sont évacuées vers le réseau 
d'assainissement Collectif pour être traitées en final dans la station d'épuration collective de 
la commune Grasse, En tout état de Cause, fous les rejets d'effluents dans le réseau 
d'assainissement collectif doivent respecter les valeurs limites d'émission indiquées à 
Particle 4.3.8. 

Les eaux usées domestiques sont évacuées Conformément au règlement sanitaire 
départemental. 

“ Conception 

Rejet dans une Station collective 

Les dispositions du présent arrêté S'appliquent sans préjudice de l'autorisation détivrée par 
la collectivité à laquelle &ppartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en 
äpplication de l'article L.1331-10 du code de la santé Publique, Cette autorisation est 
transmise par l'exploitant au préfet. 

Î 
#
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° Aménagement 

Sur chaque SuVrage de rejet d'effluents liquides est prévu un Point de prélèvement 
d'échantillons et des Points de mesure (débit, température, Concentration en polluant, ….) 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permetire des 
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être Prises pour 
faciliter les interventions d'organismes extérieurs à Ja demande de Finspection des 
installations classées. 
Les agents des Services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent 
avoir libre accès aux dispositifs de Prélèvement qui équipent les Ouvrages de rejet Vers le 
milieu récepteur, 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 
- de produits Susceptibles de dégager en égout où dans le Milieu naturel directement ou 

indirectement des SZ où vapeurs toxiques, inflammables ou cdcrantes, - de fous produits Susceptibles de nuire à fa Conservation des Ouvrages, ainsi que des 
matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont 
Suscéptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les Caractéristiques suivantes : 
- Température: < 30° € 
“PH: compris entre 5,5 et 8,5 
- Couleur : Modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 

représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pti 
ARTICLE 43.8. GESTION DES EAUX POILLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES 
INTERNES À L'ETABLISSEMENT TER Ê LE TASLISSEMENT 

catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne 
Vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les 
recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX USEES 
Les eaux usées Sont traitées et évacuées Conformément aux règlements en vigueur et 
respectent, avant rejet dans le milieu récepteur Considéré, les valeurs limites en 
Concentration et flux des effluents ci. dessous définies 

   

  

Concentration 

600 mg/l 

Paramètres 

MEST           

    2000 mg/i
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Azote giobal 
exprimé en N 

Phosphore total 
(exprimé en P 

  

Ces Vaieurs limites de Concentration sont imposées à leffluent à le sorte ce l'installation 
avant raccordement au réseau d'assainissement collectif, 

ARTICLE 4.3,29. EAUX PLUVIAÈES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières 
de fraïtement des déchets appropriées. En labsence de pollution préalablement 
caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites 
abiorisées par le présent arrêté. 

ll est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et 
les réseaux de collecte des effluents pollués ou Susceptüibles d'être pollués. 
ARTICLE 4,3.14, VALEURS LIMITES _D'EMISSION DES _EAUX EXCLUSIVEMENT 
PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de féSpecier avant rejet des eaux pluviales (non polluées}) dans le 
réseau pluvial urbain, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies : 

Paramètres Concentration 
MEST    
   

    

  

DCO | | 
Hydrocerbures — | 10 mg/l ____ totaux L# 

TITRE 5 - DÉCHETS 
TT 

            

    

a 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5,1,1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations Pour assurer une bonne gestion des déchets de son 
entreprise et en limiter ja production, 

ARTICLE 5,1.2. SÉPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la Séparation des déchets (dangereux 
OU non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
La société produit différents déchets qui sont : 

* Les graisses issues des bacs à graisse des locaux de préparations alimentaires. " Les déchets d ‘emballage visés par lé décret 94-609 sont Valorisées par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

“ Les boues issues des séparateurs d'hydrocarbures, qui sont enlevées et traitées par une
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* Les ferrailles provenant de l'aménagement de la Surface de vente. - Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés Conformément aux dispositions 
du Décret 94-609 du 13 juillet 1994 et de larticle 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, 
modifié, relatif à la mise Sur le marché des piles et 8CCUmMuUlateurs et à leur élimination. 

* Les déchets Provenant des laboratoires de produits carnés et de transformation des 
Produits laiters sont recueillis dans des récipients métalliques étanches de type 
COMpacteur monobloc de déchets, ils sont Munis de couvercles étanches ou de dispositif 
à fermeture jointive, Ils sont enlevés au moins trois fois par semaine. Aussitôt après avoir 
été vidés, ces récipients seront netloyés et désinfectés de manière à éviter tout 
dégagement de Méuvaises odeurs dans l'établissement. 

ARTICLE 5,1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES DÉCHETS SRILLES DÉCHETS 
Les déchets et résidus Produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou 
leur élimination, doivent l'être dans des Conditions ne présentant pas de risques de pollution 
{prévention d'un lessivage par des Eaux Mmétéoriques, d'une Pollution des eaux Superficielles 

et Souferraines, des envois et des Cdeurs) pour jes populations avoisinantes et 
l'énvironnement. 

Les déchets générés par l'activité sont regroupés et stockés en CoMmpacteur à proximité des 
quais de réception. 

ARTICLE 5,1.4. DÉCHETS __ TRAITES QU ___ELIMINES À L'EXTERIEUR _ DE 
L'ÉTABLISSEMENT SE SELISSEMENT 

L'exploitant élimine OU fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à 
garantir les intérêts. 1 s'assure que les installations visés À l'article L511-1 du code de 
l'environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement äutorisées à cet effet. ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS __ TRAITES QU __ELIMINES À L'INTERIEUR__ DE 

L'ÉTABLISSEMENT = AREISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets 
dans l'enceinte de létablissement est interdite. 

ARTICLE 5,16. TRANSPORT EE 2:28, TRANSPORT 

bordereau de Suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 Juillet 2005 fixant le 
formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'ariicle 4 du décret 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98. 
679 du 30 juillet 1998 relatif au transport Par route au négoce et au Courtage de déchets. La 
liste mise à jour des transporteurs utilisés Par l'exploitant, est tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 5,17. REGISTRE DE SUIVI ES REGISTRE DE SUIVI 

L'exploitant tent à jour un registre de Suivi des opérations d'élimination des déchets. Ce
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registre doit être mis à disposition de Finspection des installations classées. 

  

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.4. AMENAGEMENTS ° | 
L'installation est construite, équipée ef exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou Solidienne, de vibrations mécaniques 
Susceptbles de CoMprometire la santé ou la sécurité du Voisinage où de constituer une 
nuisance pour celle-ci, 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1907 relatif à la limifation des émis 
dans l'environnement Par les installations relevant du livre V — ütre | du Code de 
l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement Par les installations 
classées sont applicables. 

ARTICLE 6,1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de Manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne Pour le Voisinage, sont 
conformes à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de Communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, 
haut-parleurs.) gênants pour Je voisinage est interdit Sauf si feur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves où d'accidents. 
CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

    

   

  

    

     Emergence admissible 
Pour la période allant de 
22h à 7h, ainsi que les 
dimanches et jours 
____ fériés 

Niveau de bruit ambiant existant dans les zones à émergence réglementée (incluant le bruit de l'établissement) dimanches et jours fériés 
Supérieur à 45 dB) T7) 

ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Emergence admissible Pour la 
Période allant de 7h à 22h, sauf 

          

    

  

     

  

    

         

     
Les niveaux limites de bruit ne doivent Pas dépasser en limite de propriété de l'établissement 
les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

      
   

       

Période de nuit allant de 
22h à 7h, (ainsi que 

dimanches et jours fériés 

60 dB(A) 

   

  

      

Période de jour allant de 
7h à 22h, (sauf 

dimanches et jours fériés 

70 dB(A) 

    
      

      

RO Te Niveau sonore limite 
admissible     



Les émissions Sonores dues aux activités des installations ne doivent Pas engendrer une 
émergence Supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 
6.2.1. dans les zones à émergence réglementée. 

ARTICLE 6,23. SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
L'inspecteur des installations classées Peut demander à l'exploitant de Procéder à une 
Surveillance Périodique de l'émission sonore en limite de propriété de l'installation classée, 
Ces mesures, réalisées aux frais de l'exploitant, seront confiées à un organisme ou une 
Personne qualifiés dont le choix Sér& Soumis à l'approbation de l'inspection des installations 
classées. Les résuliats de ces Mesures sont tenus à Ja disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

RE 

TITRE 7- PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
a 

SOUS Sa responsabilité les mesures appropriées, Pour obtenir et maintenir cette prévention 
des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les Situations transitoires et 
dégradées. 
H met en place Je dispositif nécessaire Pour en obtenir application et le maintien ainsi que 
Pour détecter et Corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 
ARTICLE 7.2.1. PRESCRIPTIONS GENERALES 

Permettant de connaître la nature et 
les risques des Substances et préparations dangereuses Présentes dans les installations, en 
Particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. ARTICLE 7.2.2, ZONAGE BES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement Suscépübles d'être à lorigine d'incendie, 
d'émanations toxiques où d'explosion de par la présence de Substances ou Préparations 
dangereuses stockées OÙ ütilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant 
Survenir soit de façon permanente OU Sémi-permanente dans le cadre du fonctionnement 
normal des installations, soit de manière épisodique avec Une faible fréquence et de courie 
durée. 

Ces zones sont Matérialisées par des moyens appropriés et réportées sur un plan 
Systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque (äimosphère Potentiellement explosible, etc.) et les Consignes à 
observer sont indiquées à l'entrée de ces Zones et en tant que de besoin rappelées à 
l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de SéCours s'ils 
existent. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
ARTICLE 7.3,1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT
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L'exploitant fixe [es rêgles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les 
règles sont portées à ja Connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une 
information &ppropriée. 
Les voies de circulation et d'accès Sont notamment délimitées, maintenues ER constant état 
de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner fe Passage. Ces voies sont 
aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficuké. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. Au Moins deux accés de SéCoUrs éloignés l'un de l'autre, et, le plus iudicieusement placés 
Pour éviter d'être Exposés aux Conséquences d'un accident, sont en Permanence maintenus 
&ccessibles de l'exiérieur du site (chemins carrossables…) pour les moyens d'intervention. 
Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit Pas avoir fibre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la 
Connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. La sécurité du site est assurée par une installation de vidéo Surveillance, comprenant des 
caméras reliées au poste de surveillance central. 

Le responsable de l'établissement Prend toutes dispositions POUr que lui-même ou une 
Personne déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et 
intervenir rapidement sur les leux en cas de besoin y Compris durant les périodes de 
gardiennage. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bétiments et locaux sont CONÇUS et aménagés de façon à pouvoir S'opposer à la 
Propagation d'un incendie. 
Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment 
éloignés des autres bâtiments et unités de Finstallation, ou protégés en conséquence. 
La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon 
prolongée, sont implantés et Protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et 
d’explosion. 
À Fintérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et Maintenues 
constamment dégagées pour faciliter La circulation et l'évacuation du Personnel ainsi que 
l'intervention des Secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.3.3, INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE À LA TERRE 
Les installations électriques doivent être CONÇUES, réalisées et entretenues conformément à 
la réglementation du travail et le matérie] Conforme aux normes françaises qui lui sont 
applicables. 
La mise à ja terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du 
Pératonnerre éventuel. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence Conforme en tout 
point à ses spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs Sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois 
Par an par un organisme COMpétent qui mentionnera très explicitement Jes défectuosités 
relevées dans son rapport. 

Zones à ætmosphère explosible
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Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1889, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de ta législation sur tes installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicabies à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des Zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de ia vérification des installations électriques. 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1er janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. Les masses métalliques contenant etou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des Charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.4, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement aiteinte, directement ou indirectement à ta sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en äpplication de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable.-comme Je prévoit l'article 3 de l'arrêté ministérief SUSviSé, Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1, CONSIGNES D'EXPLOITATION _ DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et ta conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement. {phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien. } font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIQDIQUES 

Les installatons, appareils ef stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou erntreposés des substances et Préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. If convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité, des équipements de luite contre l'incendie et des installations électriques.
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Toutes les vérifications et contrôles doivent faire Pobjet d'une inscription sur un regisire ouvert à cet effet avec jes mentions suivantes : 

r date et nature des vérifications, 
* PErSONNE OÙ organisme chargé de la vérification, "motif de la vérification : vérifications périodique ou suite à un incident, et dans ce cas, naiure et cause de l'incident. 

Ce registre devra êire tenu à je disposition de l'inspecteur des Installations Classées. 
L'exploitant devra faire procéder, sous sa responsabilité, à des manœuvres ännuelles permettant de tester le bon fonctionnement des moyens de lutte contre l'incendie concernant la défense de l'établissement. 

Les activités relevant du code de l'environnement et des textes réglementaires applicables à Finstallation pourront également être contrôlées Par un organisme agréé sur demande de l'inspection des installations classées. Les conclusions Correspondantes sont à fournir article Par article sur la base du texte concemé. 

ARTICLE 7.4,3, INTERDICTION DE FEUX 

1 est interdit d'apporter du feu Sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf Pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention. 

ARTICLE 7.4.4, FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, jes différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en ceuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, modification ou Maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflemmable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier 

Surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis d'intervention (et éventuellement permis de feu) délivré par une personne nommément désignée. 

CHAPITRE 7,5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTICLE 7,5,1, ORGANISATION BE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de Vidange des rétentions doivent être notées Sur un tegistre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES
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Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de Stockage de produits dangereux d'un voiume Supérieur à 800 } portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et te Symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS SUIRRE 9.8, REFENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sois est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
"60 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cetie disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action Physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. I! en est de même Pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont Stockés, avant leur revalorisation où leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des. eaux Superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement, 

Les stockages temporaires, avant récyclage où élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés Sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour Ja récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS SRULEE 1.9.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

ARTICLE 7.5.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs où récipients contenant des Produits incompatibles ne sont Pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour lenvironnement, n'est autorisé Sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en Permanence, À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respectent les dispositions du présent arrêté.
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ARTICLE Z.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des Préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement norme. 
ARTICLE 7.5.7, TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. 

Afin de limiter [es conséquences d'un épandage de carburant lors d'un dépotage, une rétention de Capacité suffisante pour retenir la totalité d'une livraison sera associée au poste de dépotage. Le dimensionnement de cette rétention sera conforme à le réglementation en vigueur sans toutefois être inférieur à 10 m°. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts. }. 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou lijuéfiés) sont effectués Sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 
CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS  D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit Pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. 1 doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les Modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à fa disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 7.6.3. RESSCURCES MATERIEL ET HUMAIN 

Une équipe d'agents se trouve en Permanence sur je site. L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au Minimum les moyens définis ci-après :
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Oufre ies dispositions Consiructives, les moyens de lutte contre l'incendie comportent : 

° une réserve d'eau {bâche à sprinklers) constituée au minimum de 400m° (soit une bâche de 40m° et une de 360m°), 
» à poteaux incendie adaptés aux moyens d'intervention des services d'incendie et de Secours situés en périphérie du site. Le bon fonctionnement de ces prises d'eau est périodiquement contrôlé. 

au niveau de la station service, 2 exfincieurs à poudre polyvalente de type NF M1 H 24 À-233 B et C situés à moins de 20 mètres des appareils de distribution. pour chaque groupe d'appareils comprenant de un à trois appareils. * des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être Judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets : 
* des robinets d'incendie armés ; 
"d’un système Sprinklage faisant fonction de détection et d'extinction automatique à eau. Un report d'alarme est signalé au PC Sécurité. ; 
* des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelles ; “des ventiateurs d'extraction dans les parkings qui assurent je désenfumage à raison de 600 m°hvéhicule, 

* d'une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres, au niveau de la station service (par exemple bac à sable) 
Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour oblenir les débits et pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. 
Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture, lors d'un sinistre Par exemple, soit isolée. 

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des groupes de pompage, de ressources en Eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. I} utilise en outre deux sources d'énergie distinctes, secourues en Cas d'alimentation électrique. Les groupes de pompage sont spécifiques au réseau incendie. 
Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité opérationnelle permanente. 

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

* l'interdiction d'apporter du feu Sous une forme quelconque dans les Parties de l'installation qui, en raison des Caractéristiques qualitatives et quantitaïives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées OU produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes où indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, “ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides),
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“les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, la procédure d'alerie avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. * a procédure Permetiant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le Site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

“évacuation du Personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura Communiqué un exemplaire, Le Personnel est entraîné à Fapplication de ces consignes. 
ARTICLE 7.6.6. BASSIN DE CONFINEMENT 

Les bassins de confinement des eaux d'extinction incendie et de récupération des eaux Pluviales susceptibles d'être poiluées de l’hypermarché sont confondus. Sa capacité de 710 m°, tient compte à la fois du volume des eaux de pluie et d'arrosage d'un incendie majeur sur le site. 

Les réseaux d'assainissement Susceplibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés dans un même réseau de confinement étanche aux produits collectés avant Ponpage par une société agréée, Le Premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, elc.. est collecté dans ce réseau. 

Coté station service et parking, le bassin de confinement à une capacité de 340m°. Les bassins de récupération des eaux pluviales susceptibles d'être polluées et des eaux d'extinction incendie sont confondus. 

Hs sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande nécessaire à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en foutes circonstances. : 

  TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

  

CHAPITRE 8.4 EPANDAGE 

L'exploitant n'est pas autorisé à pratiquer l'épandage de ses déchets et effluents. 

CHAPITRE 8.2 PREVENTION DES NUISIBLES ET PARASITES 

Toutes dispositions efficaces seront prises en permanence pour empêcher l'introduction et la Pullulation des mouches et des rongeurs eic…ainsi que pour en assurer la destruction dans l'établissement et tout Particulièrement les lieux de Stockage et laboratoires de transformation des aliments. 

CHAPITRE 8.3 INSTALLATIONS BE REFRIGERATION — COMPRESSION
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r Les locaux où fonctionnent fes appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront disposés de façon qu'en cas de fuite accidentelle des gaz, ceux ci soient évacués au dehors sans qu'il en résulte d'incommodïté pour le voisinage. La ventlation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des locaux foute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une füte accidentelle ne puisse donner naissance à une atmosphère toxique ou explosive. 

r Les moteurs seront de type enfidéflagrant. Les moteurs ne satisfaisant pes à cette condition devront être placés à l'intérieur de l'atelier, dans un locat isolé de ce dernier par une séparation étanche aux gaz. 

* Les locaux seront munis de portes S'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour o P : permettre en cas d'accident l'évacuation rapide du personnel. 

* L'établissement sera muni de masques de secours efficaces en nombre suffisant, maintenus toujours en bon état et dans un endroit d'accès facile. Le personnel sera entraîné et familiarisé avec l'emploi et le port de ces masques; 

* _ Siles locaux sont en sous sol, un conduit d'au moins 16 décimètres carrés de section les desservira. Le conduit débouchera au niveau du soi pour permettre la mise en Œuvre, en cas de fuite, des groupes électro-venitilateurs des sapeurs pompiers. Ce conduit pourra être constitué par les gaines de ventilation normale des locaux, à condition qu'elles soient de section suffisante et qu'elles puissent être raccordées au niveau du sol au matériel des sapeurs pompiers. 

«Lorsque lappareï de réfrigération est installé dans le sous sol d'Un immeuble habité ou occupé par des tiers, s'il doit subir un arrêt de fonctionnement d'une durée supérieure à six mois, il sera vidangé au préalable. 
* Dans le cas où l'agent de réfrigération est un liquide combustible, l'établissement sera Pourvu de moyens de secours contre l'incendie appropriés, tels que postes d'eau, extincteurs, etc. Ces appareils seront maintenus en bon état de fonctionnement et Je personnel sera initié à leur manœuvre. 

ARTICLE 8.3.1. BATIMENTS 

Le local constituant le poste de compression sera construit en matériaux MO. H ne comportera pas d'étage. Des murs de protection de résistance suffisante et formant éventuellement chicane pour l'accès aux locaux des compresseurs ou des accumulateurs entoureront ces appareils de façon à diriger vers la partie Supérieure les gaz et les débris d'appareils d'une explosion éventuelle. Le toit sera construit en matériaux légers de manière à permettre cette large expansion vers le heut. 

Des murs sépareront les locaux renfermant les appareils et tuyauteries dans lesquels le gaz séjourne ou circule de tous les locaux OCCUPÉS en permanence {à l'exception du bureau du surveillant) et de ceux qui pourraient renfermer des matières inflammables. 

Une ventilation permanente de tout le local devra être assurée de façon à éviter à l'intérieur de celui-ci la stagnation de poches de gaz. 

ARTICLE 8.3.2, MESURES CONTRE L'INCENDIE 

ll est interdit de fumer dans le local de compression et dans les abords immédiats, d'y allumer ou d'y introduire une flamme et d'y effectuer des travaux de réparation susceptibles de produire des étincelles. Lorsque de tels travaux seront nécessaires, ils ne pourront être
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exécutés qu'après la mise hors gaz de l'atelier de compression et après que je chef de station où son préposé auront contrôlé que les Consignes de sécurité sont chservées; ces diverses consignes seront affichées en caractères &pparents, 

Les ingrédients servant au graissage et au nettoyage ne pourront être conservés dans {a Salle des compresseurs que dans des récipients métalliques ou dans des niches maçonnées avec porte métallique. 

Le locai de compression devra être maintenu en parfait état de propreté: les déchets gras ayant servi devront être mis dans des boîtes métalliques closes et enlevés régulièrement. 
ARTICLE 8.3.3, COMPRESSION DE GAZ 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation des appareils à pression de gaz; 

Toutes dispositions seront Prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du circuit gazeux. 

Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénéfration des poussières dans le compresseur. 

Si la compression comporte plusieurs étages, le gez devra être convenablement refroidi à la sortie de chaque étage intermédiaire du Compresseur. Des thermomètres permettront de lire 

cireulation de l'eau. 

Les compresseurs seront Pourvus de dispositifs arrétant automatiquement l'appareil si [a pression de gaz devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée. Un autre dispositif à fonctionnement automatique empêchera la mise en marche du compresseur ou a8Surera Son arrêt en cas d'alimentation insuffisante en eau. L'arrêt du Compresseur devra pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés ludicieuserment répartis, dont l'un au moins Sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

Des dispositifs efficaces de purge Seront placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de condensation seront Susceptibles de s'accumuler. Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de Purge et pour éviter que la manœuvre des dispositifs de Purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour les canalisations. Toutes mesurés seront également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en résulter de danger ou d'incommodité Pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté. 

CHAPITRE 8.4 INSTALLATION DE REMPLISSAGE OU DE DISTRIBUTION DE GAZ INFLAMMABLES LIQUEFIES 

Les dispositions de l'arrêté du 24 août 1998 relatif aux Prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déciaration sous la rubrique n° 1414 : Installations de remplissage ou de distribution de gaz inflammables liquéfiés sont applicables. 

CHAPITRE 8,5 LIQUIDES INFLAMMABLES
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ARTICLE 8.5.1. DEPOT DE LIQUIDES INFLAM MABLES 

L'exploitant doit respecter les dispositions de l'arrêté type n° 253 relatif aux dépôts de liquides inflammables ainsi que l'arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs équipements annexes. 

ARTICLE 8.5.2, INSTALLATIONS DE REMPLISSAGE QU DE DISTRIBUTION DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

Les installations de rempiissage ou de distribution de liquides infiammables doivent être conformes aux dispositions de l'arrêté du 7 janvier 2003 relatif aux prescriptions généreles applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1434. 

ARTICLE 8.5.3, STATION-SERVICE 

Les textes réglementaires suivants sont applicables : 

- Arrêté du 8 décembre 1995 relatif à le lutte contre les émissions de COV résultant du Stockage de l'essence et de sa distribution des terminaux aux stations services ; 

- Décret du 18 avril 2001 relatif à ja réduction des émissions de COV liées au ravitaillement des véhicules dans les stations services : 

-_ Arrêté du 17 mai 2001 relatif à la réduction des émissions de COV liées au ravitaillement en essence des véhicules à moteur dans les stations services d’un débit d'essence > à 3000 m‘/an . 

CHAPITRE 8.6 INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

L'exploitant devra respecter les dispositions de l'arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 2910 : combustion. 

CHAPITRE 8.7 ATELIERS DE CHARGE B'ACCUMULATEURS 

Les dispositions de l'arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 : ateliers de Charge d'accumulateurs sont applicables. 

En particulier, ces Jocaux doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

Murs ef planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures 
"_ Couverture incombustible 
"portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique, 
“Porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure 
*  pourles autres matériaux : classe MO {incombustibles} 

  
TITRE 9 - ECHEANCES 
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Lesdites prescriptions sont imposées sous réserve des droits des Üers, tous moyens et voies de droit étant réservés à ces derniers Pour les dommages que pourrait leur causer l'établissement dont il s’agit. 

«DELAI ET VOIE DE RECOURS (riicle L. 514.6 du code de l'environnement) : 

La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur où l'exploitant, Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée». 

  
TITRE 10 

Un extrait du présent arrêté, notamment les prescriptions auxquelles les installations seront Soumises sera, aux frais de la société AUCHAN inséré par les soins du préfet des Alpes- Maritimes dans deux journaux d'annonces légales du département et affiché à la mairie de Grasse pendent une durée d'un mois à la diligence du maire de Grasse qui devra justifier de Faccomplissement de cette formalité. 

Le même extrait sera, en outre, affiché par le pétitionnaire dans son établissement. 

  
TITRE 41 

Le secrétaire général de la préfecture des Alpes Maritimes est chargé de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- au sous-préfet de Grasse, 
- au maire de Grasse, 
- au maire de Mouans-Sartoux, 
- à la société AUCHAN, 
-_ &U directeur départemental du travail et de l'emploi, 
- au directeur départemental de l'équipement, 
- au directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, 
- à la directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, - au directeur départemental des services d'incendie et de secours, - au directeur de la direction interministérielle de défense et de protection civile, -  &u directeur régional de l'environnement, 
- au délégué de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, 
- au directeur régional des affaires culturelles, 
- au chef de groupe de subdivision des Alpes-Maritimes de la DRIRE, inspecteur des installations classées. 

Fait à Nice, le £ ? JEUX 2806 

Pour l8 Préfet, 
Le Secrétaire Gédérat 

DRLP-E 2414 

 


